
Bruno Kant 
1, allée Madeleine 
92220 Bagneux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A Madame Rachida Dati 
Garde des Sceaux et Ministre de la Justice 
Ministère de la Justice 
13, place Vendôme 
75042 Paris cedex 01 
 
A Monsieur Nicolas Sarkozy 
Président de la République 
Palais de l’Elysée 
55, rue du faubourg Saint-Honoré 
75008 Paris 
 
Bagneux, le 28 août 2007 

 
 
Lettre ouverte 
 
Messieurs, 
 
J'écris à nouveau au juge pour enfant de Nanterre, vous trouverez copie de cette correspondance en 
pièce jointe. Sous couvert de l'indépendance, la place Vendôme et l'Elysée se refusent au dialogue, 
ne me laissant pas d'autre choix. 
 
De notes de lectures, qui n'est pas sans me rappeler l'audience de juillet 2005 présidée par le juge 
pour enfant Anne Valentini, une citation prêtée à Vladimir Boukovski : « Comment peut-il être le plus 
juste et le meilleur système du monde si les relations haut placées peuvent mettre à l'abri celle qui 
fait pipi dans sa culotte (...) ? » Quelques temps après cette audience, le juge pour enfant de 
Nanterre suspendait tous mes droits sur ma fille aînée Justine, la privant ainsi de ses relations avec 
son papa et sa petite sœur alors que Justine a déjà perdu sa maman. 
 
Bien cordialement. 
 
 
 
 
 
 

Judicial corruption includes : (...) influence of any trial or court settlement, and 
the enforcement - or not - of court decisions and sentences • De source 
Transparency International. 
 
20Minutes.fr avec AFP, 21.10.06 • « La France, pays des Lumières et de la 
séparation des pouvoirs, est devenue la lampe de poche judiciaire de 
l'Europe », a lancé M. Barella. 
 
Assemblée nationale, 1998 • Les parents ont subi des pressions pour ne pas 
porter plainte, pour que l’affaire soit réglée au sein de l’institution. Il y a un tel 
consensus que les plaignants se sentent presque coupables d’avoir à porter 
plainte ! La parole d’un enfant n’a pas de poids par rapport à celle d’un 
adulte. Imaginez la parole d’un enfant face à une institution qui 
s’autoprotège !



 
Bruno Kant 
1, allée Madeleine 
92220 Bagneux 

A Monsieur Thierry Reveneau 
Juge pour enfant 
Tribunal pour enfants 
179-191, avenue Joliot-Curie 
92020 Nanterre 
 

Bagneux, le 24 août 2007 
 
 
 
Vos réf. : secteur 6, affaire 605/0336 (Assistance prétendue éducative) 
Lettre ouverte 
 
Monsieur le juge pour enfant, 
 
Vous trouverez ci-joint un tract avec, à son verso, une correspondance récente de la place Vendôme. 
Selon ces services, vous seriez seul habilité et votre décision, qui serait limitée dans le temps, 
pourrait être modifiée ou rapportée au vu d'éléments nouveaux. 
 

Je dispose de nombreux éléments qui ont tous été balayés par le juge pour enfant de Nanterre. Je 
dispose également d'éléments qui ne sont pas connus du juge pour enfant de Nanterre. 
 

Question : seriez vous disposé à me recevoir afin que je vous expose une partie de ces éléments ? 
 

Il est évident que s'il se présentait l'opportunité de vous rencontrer à nouveau, je rappellerais que, 
selon mon opinion, le juge pour enfant de Nanterre a fait montre de partialité, à plusieurs occasions. 
 
Dans l'attente de vous lire, je vous prie de croire en l'expression de la considération qui vous est due. 
 
 
 
 
 
 

« (…) Consacré en France par l'ordonnance de Villers-Cotterêts, en août 1539 (...) 
Le roi affirme sa toute-puissance en aggravant l'arbitraire qui pèse sur 
l'inculpé. L'instruction du procès, devenue écrite et secrète, se substitue au débat 
oral et public. Ceci laisse peu de chances aux individus issus de la majorité illettrée 
de la population, face au juge qui manie l'écriture et connaît seul avec exactitude les 
charges et le contenu du dossier. En un mot "l'idée mère de l'ancienne 
procédure criminelle était l'intimidation." L'accusé se retrouve donc face au 
pouvoir absolu du juge, tout comme chaque sujet subit le pouvoir absolu du roi. » • 
Robert Muchembled, Sorcières, Justice et Société aux XVIe et XVIIe siècles, page 
95, aux éditions Imago, 1987 
 
« La procédure devant le juge des enfants serait archaïque et moyenâgeuse : 
elle ne respecterait pas les droits fondamentaux des parents, bref, il serait temps, 
nous dit-on, de mettre fin à des siècles d'absolutisme judiciaire. Nos cabinets 
seraient donc ainsi devenus, plutôt que le lieu symbolique où la loi se décline, 
un espace de non droit où règne l'arbitraire et la tyrannie sociale ; » • Michel 
Rissmann, le Journal du Droit des Jeunes n° 201, janvier 2001 
 
« Tous les acteurs sociaux et politiques semblent être loin d'avoir pris la mesure du 
fait qu'en matière d'assistance éducative nous sommes sortis massivement et 
structurellement du contexte social où les travailleurs sociaux, agents de l'état et 
du contrôle social comme ils se définissaient eux même au cours des années 
70, cibleraient, signaleraient, stigmatiseraient, et finalement prescriraient avant tout 
le contrôle voire l'enfermement des populations à risques. » • Jean Lavoué, La 
demande de justice en protection de l’enfance, page 96, l’Harmattan, mars 2005 



 



 


